
SPORT

CLASSEMENT INCHANGÉ

NORDIQUES 
ET SABRES 
ONT PERDU

* Aucun changement dans le classement de la division 
Adams pour l avant-dermere place puisque les Nordiques et 
les Sabres ont chacun perdu hier soir. Pour les Fleurdelisés. 
ce fui une joute de series éliminatoires avec en prime, une 
prolongation. Les Flyers les ont battus 3-2.

AUTOCHTONES
JEU DE COULISSE DE 
MULRONEY CETTE NUIT

♦ Le premier 
ministre Bnan 
Mulroney aura 
loue cette nuit 

de toute son in­
fluence pour 
en arriver ce 

matin avec 
une solution de 
compromis ac­

ceptable a la 
conference 

sur les autochto­
nes La cere­

monie du calu­
met de la pais 
a inaugure les 

travaus des 
délégués a 

Ottawa.
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PAPETERIE DE MATANE

DONOHUE
SUPPLANTE
CASCADES

♦ MATANE--Le Quebec au­
rait choisi comme promoteur 
du protêt de papetene régionale

par Andre PIONNE

a Matane la société Donohue, 
maintenant propnete de Qué­
bécor associée a un groupe d'édi­
tion britannique proprietaire 
du Daily Mirror, de Londres.

les ministres John Ciaccia 
ll-nergie et Ressources) et Albert 
Cote (Forets) entoures de toute 
une brochette de personnalités 
lires ,1 M proie! revelent CB 
matin a Montreal que Donohue 
se lance definitivement dans ce 
projet regional devançant ainsi 
son adversaire le plus serieus, le

Lire 4-2. DONOHUE
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LOI ANTI-SCABS CONTOURNÉE À CHARLESBOURG

GREVE OU NON, LE 
MÉNAGE SE FERA

Au college 
etanche.

Garneau. à Quebec, le piquet de grave fut

♦ Aiguillonnée par la Fédéra 
tion des commissions scolaires 
catholiques du Québec (FCSCQ) 
qui soutient avoir trouvé le 
moyen de contourner la loi sur les 
briseurs de grève, une premiere 
commission scolaire de la région 
de Quebec a décidé de remplacer 
les employés d’entretien ménager 

g en grève par les employes d'une 
| autre entreprise.

? par Claude VAILLANCOURT

Cette décision a fait bondir. 
3 hier, le représentant de la Federa­

tion des travailleurs du Québec, M. 
Michel Morasse. "Si les commis- 
'ions scolaires veulent se lancer

dans un conflit comme au Manoir 
Richelieu, on va mobiliser tout no­
tre monde et l'action sera très for­
te”, a-t-il prévenu.

Selon les informations confir­
mées au SOLEIL par le secrétaire 
de la Commission scolaire Charles- 
bourg, M. Manus Levesque, le co­
mité exécutif a, mercredi soir, dé­
cidé de résilier, pour la durée de la 
greve, le contrat de services qui la 
lie avec les entreprises Derko, la 
compagnie dont les employes fai­
saient le menage a la polyvalente 
de Charlesbourg, et de la rempla­
cer par un autre entrepreneur en 
entretien ménager.

Refusant de dévoiler le nom de 
la compagnie qui avait été appro­

chée pour remplacer Derko, M. Le­
vesque a dit que les commissaires 
avaient en tète le souci de ramener 
les élèves en classe et qu'ils 
avaient pris cette decision sur foi 
de nombreuses consultations 
juridiques.

Juste avant la decision des 
commissaires, le conseiller aux re­
gions de la FCSCQ, M. Andre Gil­
bert, expliquait au SOLEIL que les 
conseillers juridiques de son orga 
msation estimaient que les gré­
vistes n'etaient pas des employés 
des commissions scolaires et qu'ils 
pouvaient donc être remplaces par 
d'autres, étant donné que les en­
trepreneurs ne fournissent plus 
les services pour lesquels ils ont

soumissionné. "C'est ce que je vais 
dire aux commissions scolaires 
s'ils demandent l'avis de la federa­
tion", a lancé M. Gilbert.

"Ils ont raison, a retorque le 
procureur des grévistes, Me Ge­
rard Morency. Je ne dirais pas ce­
pendant qu'ils contournent la loi. 
Je dirais qu'il y a un trou dans la 
loi et qu'ils commettent une in­
fraction indirecte à cette loi."

Pour ce dernier, c'est un pro­
blème "virtuel" qu'il aura à analy­
ser une fois qu'il connaîtra le nom 
de l’entreprise qui sera appelée a 
remplacer Derko à la polyvalente 
de Charlesbourg.

Lire 4-2, MENAGE

L’AIDE SOCIALE
UNE SOURCE 
DE CRÉDITS
“PÉRIMES”

♦ Le ministre Pierre Paradis refuse de 
prédire quelle économie la poursuite des 
visites des boubou-macoutes permettra 
de réaliser en 1987-1988. La liste des $215 
millions de compressions budgetaires pu­
bliées, mercredi, ne precise pas davantage 
cette somme. En 1986-1987, un objectif de 
$68 millions avait ete fixe et était compris 
dans la liste de $674 millions de compres­
sions alors rendue publique.

par Andre FORGUES

M. Paradis confirme cependant que les 
visites a domicile auront permis d’economi- 
ser $150 millions en 1986-1987, soit plus du 
double de l'objectif fixe. Et ces visites se 
poursuivront en 1987-1988 aussi longtemps 
que "le rapport coùts-benefices" de l’opera­
tion sera a l'avantage de l'Etat. Au cabinet 
de M Paradis, on indique qu'un autre tiers 
des assistes devraient être visites au cours 
des 12 prochains mois.

Dans le budget des dépensés du gouver­
nement qui a ete depose cette semaine a 
l'Assemblee nationale, on constate que les 
dépensés de prestation devraient être aug­
mentées de 2.1 pour 100 en 1987-1988. soit 
moins que la progression de l'inflation a 
laquelle ces prestations sont pourtant in­
dexées annuellement Cela s'explique, 
peut-on lire par une diminution prevue de 
2 pour 100 de la clientele

Proportionnellement au budget global 
de l'aide sociale, cette diminution de 10,900 
ménagés représenterait une baisse dénvi 
ron $40 millions des dépenses pour le gou­
vernement. Au cabinet du ministre Pierre 
Paradis, on precise que c’est le Conseil du 
trésor qui a arrête cette prevision de baisse 
de la clientele et que c'est à lui de 
l’expliquer.

Quant a l’absence de compressions im­
putées au budget de l aide sociale pour 
1987-1988 maigre la continuation des vi­
sites a domicile la porte-parole du ministre 
Paradis l'explique par le fait que, cette an­
née. ce budget n'a pas ete réduit au 
préalable

Lire 4-2, SOURCE

• POUR LA CULTURE. UN 
OBJECTIF DE SOCIETE

• UES JEUNES U BE R AUX 
DENONCENT BOURASSA

Pages 4-4 et 4-5
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La riviere Saint-Charles, aux abords du pont du boulevard Pere-Lehevre. dans le secteur Les Saules a Quebec, 
fait encore une fois menaçante.

SUR UN PIED DE GUERRE
♦ Les équipes d’Urgence-Environne- 

ment Quebec sont sur un pied de guerre, 
prêtes a intervenir si les rivieres com­
mencent a déborder, comme certaines 
menacent de faire depuis hier. Mais, se­
lon un porte-parole de l'organisme, même 
si la debacle est commencée a plusieurs 
endroits sur la rive sud, on s'en tire a bon 
compte pour le moment.

par Michel TRUCHON

Selon M Jean-François Boulet, cést 
encore une fois la Chaudière qui se fait la 
plus inquiétante et le problème se mani 
feste toujours dans la region de Saint 
(ieorges de Reauce. Les glaces ont romn" ii 
ce a s'ébranler hier, mais elles ont forme 
un embâcle a Iembouchure de la petite 
riviere Famine, en aval de Saint-Georges

Hier après-midi, le niveau de la nviere 
était stable, même si éleve, mais le débit 
allait en augmentant. La période critique 
n'etait pas encore passée, étant donne que 
la pluie qui tombe depuis hier matin n’a­
vait pas encore eu le temps de s’écouler 
dans la riviere, phenomene qui devait se 
produire en soirée hier ou pendant la nuit. 
C'est à ce moment qu’on devait voir si 
l'embàcle de la riviere Famine allait etre 
suffisamment important pour faire monter 
le niveau de la Chaudière et causer des 
inondations

Pendant toute la journée. I hehcoptere 
d'Urgence-Environnement a survole une 
partie de la Reauce, surveillant toutes les 
rivieres pendant que des équipés au sol 
faisaient elles aussi leurs observations et 
produisaient regulieremenl des rapports

Le seul endroit ou l'eau se fait vrai­
ment menaçante, c’est a Saint-Georges 
ouest, dans un parc de maisons mobiles 
installe sur un terrain creux

Les spécialistes surveillaient egale­
ment attentivement la Saint-Charles, qui a 
atteint un niveau presque critique, du cote 
de la rue Grandbois dans le distnet Les 
Saules, près du pont du boulevard Pere- 
Lelièvre

Depuis deux ans. a cet endroit, la deba 
cle fait toujours monter la riviere a un 
niveau inquiétant, malgré la presence, en 
amont de deux ouvrages de retenue des 
glaces

l.a encore Urgence-Environnement est 
prete a intervenir et si les spécialistes ju­
gent que cela est necessaire, de la machi­
nerie va être installée sur le pont pour 
déplacer les glaces, si elles s y empilent •

PAQUET A LA 
LAURENTIENNE

♦ De recteur de l'uni­
versité Laval. Jean-Guy 
Paquet passe a la vice- 
présidence executive de 
La Laurentienne II rejoint 
ainsi le secteur prive avec 
le goût d'être directement 
dans l'action
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DONOHUE
Cascades des freresgroupe 

Lemaire.
Selon nos informations, l'interet 

de Donohue est seneux et il ferait 
part ce matin de son intention fer­
me de se lancer dans ce projet iden­
tique a celui des Norvégiens, soit la 
production 180,000 tonnes métri­
ques de papier supercalandre.

Ce projet était évalué à $327 mil­
lions, un chiffre plus réaliste que 
les $420 millions avances avant que 
ne soit annoncé le retrait de Saug- 
brugs dans les derniers jours de 
1986.

La tenue de cette conference de 
presse pour annoncer cette decision 
a surpris tout le monde et est signe 
d’une course contre la montre entre 
Donohue et Cascades pour réaliser 
ce projet pourtant si ardemment 
dénoncé comme étant irréalisable.

Des l'annonce de la privatisation 
de Donohue en faveur du tandem 
Heladeau-Maxwell, les Britanniques 
avaient manifesté de l’intérêt pour 
ce projet tel qu’echaffaude par les 
Norvégiens d’autant plus que la 
chauie britannique est grande con- 
•>onimatrice de ce type de papier.

Ce matin. Pierre Peladeau ac­
compagne d’un représentant bri-

Cascades investit 
$30 millions à Jonquière

♦ JONQUIERE (PCI- L'entreprise Cascades injectera $30 millions dans 
sa cartonnerie de Jonquicre, dont la machine à papier sera transformée 
de façon majeure.

Selon Laurent Lemaire, premier vice-president de Cascades Inc. et res­
ponsable de l'usine de Jonquière. ce projet, qui devrait prendre forme dans 
trois mois, permettra a I entreprise de fabriquer a cette usine un papier 
qui ne se fait pas encore au Canada.

C'est au moment de prendre la parole devant les membres de la section 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean de l'Ordre des ingénieurs du Québec, réunis 
en colloque hier a Jonquière, que M. Lemaire a fait part de cet important 
projet, dont les travaux devraient être complétés d'ici un an.

Il a assure ensuite, au cours d'une entrevue, que cette transformation 
n entraînerait qu’une réduction très minime du personnel. "Il faut davan- 
rage parler d'un déplacement de main-d'oeuvre", a-t-il précisé.#

SOURCE (suite de la premiere page)

L an dernier, rappelle Mme Syl­
vie Marier, les $68 millions prévus 
en recuperation avaient été sous­
traits du budget en debut d'annee 
et constituait une réelle compres­
sion. Cette annee, les previsions de 
dépensés n'ont pas été ainsi ampu­
tees a l'avance et les sommes que 
les boubou-macoutes permettront 
d'epargner se retrouveront dans les 
crédits périmés en fin d'année. Ces 
economies seront donc devenues 
des espèces de compressions a 
rebours.

Le ministre Paul Gobeil a d’ail­
leurs fixé un objectif de $175 mil­
lions pour les crédits périmes, 
c'est-a-dire des budgets alloues 
mais qui ne seront pas réellement 
dépenses en 1987-1988.

L'aide sociale pourrait être une 
source importante de crédits pé­
rimés cette année puisque, encore 
au cours des derniers mois, 18 pour 
100 des visites à domicile chez les 
assistés entraînaient une révision 
de dossier.

Quant à la réforme de l'aide so­
ciale et à la parité promise par les

liberaux aux jeunes assistes, M. Pa­
radis répété qu elle pourrait être 
réalisée au cours de l'année même 
si rien n'est prevu à cet effet dans le 
budget des dépenses.

Le porte-parole de l’opposition 
en cette matière, M. Jean-Pierre 
Charbonneau, est quant à lui con­
vaincu que les libéraux "ont abdi­
qué” et que ce projet de réforme 
est, "à toutes fins utiles, enterre ",

Même après avoir récupéré $150 
millions par les visites à domicile, 
on prévoit encore des crédits insuf­
fisants pour permettre a tous les 
jeunes assistés de se prévaloir des 
programmes actuels en 1987-1988, 
soutient M. Charbonneau qui voit là 
une preuve que le gouvernement ne 
fait pas ce qu'il avait dit, soit d'uti­
liser les sommes récupérées pour 
aider ceux qui en ont vraiment 
besoin.

À ce propos, le ministre Paradis 
indiquait quant à lui que $30 mil­
lions de nouveaux crédits ont été 
ajoutés, en 1987-1988, pour ces pro­
grammes d’employabilité, de retour 
aux études et de travaux commu­
nautaires#

MENAGE (suite de la première page)

M. Morasse, déjà fort préoccupé 
par le nombre d'entreprises qui 
font effectuer le travail normale­
ment rempli par les grévistes, a dit 
qu'il allait prévenir le ministre du 
Travail, M. Pierre Paradis, des 
consequences d'une telle décision. 
"Dans ce cas-la, a-t-il ajoute, il ne 
pourra pas dire, comme au Manoir 
Richelieu, qu'il ne le savait pas."

Le président de Derko, M. Michel 
Brochu, n'a voulu emettre aucun 
commentaire.

Depuis le debut du conflit, la 
partie patronale ne répond d’ail­
leurs pas aux multiples appels faits 
par les journalistes.

Rien ne va
Du côté des négociations, c’est 

toujours limpasse maigre le travail 
du conciliateur, M. Roger Lecours.

Le porte-parole des employes, M. 
Paul Ringuette, a confirmé en 
conference de presse le piétinement 
des pourparlers. Selon ce dernier, la 
clause de supplantation (bumping) 
est au coeur du débat. L'employeur, 
dit-il, veut aussi s’organiser pour li­
miter a sa guise le nombre d'heures 
de travail par semaine. "Ce n’est 
pas parce qu'un employe a atteint la 
quarantaine qu’il faut faire faire

des journées de moms de quatre 
heures soux prétexte qu'un jeune 
est plus vite que lui", a-t-il ex­
pliqué.

"Ce n’est pas compliqué, a ren­
chéri le président du Conseil du tra­
vail de Québec, M. Jean Lapointe, 20 
heures de travail par semaine à $8 
l'heure, cela fait $160 pour une per­
sonne soutien de famille. Ce n'est 
même pas l'assurance-chômage."

Hier, le mouvement des ferme­
tures d’écoles s'est étendu au cégep 
F. X.-Gameau. Tout près de 20.000 
élèves sont maintenant privés de 
cours.

Notons, en dernier lieu, que l'U­
nion des employés de service, a la­
quelle sont syndiqués les employés 
d'entretien ménager, s'affaire ac­
tuellement à répertorier les en­
droits où du travail s’effectue. Le 
procureur syndical qui a réclamé la 
nomination d’un commissaire-en­
quêteur décidera ensuite si des 
plaintes seront déposées #

LA QUOTIDIENNE
tirage du 26 mars 
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(suite de la premiere page)
lannique, doit faire part de la deci­
sion ferme des conseils 
d'administration de se lancer dans 
ce projet.

Au plan politique. Quebec dit 
ainsi a Ottawa de faire sa part puis­
que jamais le gouvernement central 
n'a nie sa participation, du moms 
officiellement.

A la toute demiere minute, les 
dirigeants municipaux de Matane 
ont été conviés à cette conference 
de presse sans trop savoir d'avance 
les résultats de cette demarche

Par ailleurs, certains membres 
du comité regional n'ont pas ete in­
formes de ce rendez-vous de Mont­
real, surtout ceux qui étaient de 
chauds partisans du projet des 
frères Lemaire.

Autre élément important: les 
principaux techniciens au projet, 
les administrateurs de la société 
Rexfor dont la participation finan­
cière est fixee à au moms $30 mil­
lions, n'étaient pas au courant de la 
demarche d'aujourd’hui.

A priori, on craint ici que ce soit 
davantage une nouvelle offensive 
politique d'abord pour courcircui- 
ter les freres Lemaire et ensuite 
obliger Ottawa a se prononcer 
concrètement#

Le procès sur le Stradivarius 
d’Angèle Dubeau tire à sa fin

♦ MONTREAL (PCI- Le procès 
pour determiner qui est proprié­
taire du Stradivarius présente­
ment en possession de la violonis­
te Angele Dubeau tire a sa fin.

Les avocats des deux familles qui 
en reclament la propriété ont enta­
me, hier, leurs plaidoyers, devant le 
juge Vital Cliche, de la cour supé­
rieure.

La famille de la jeune violoniste 
en avait fait l'acquisition en 1977 
mais la succession de Ludger Si­
mard, le patriarche maintenant dé­
cédé de la célèbre famille de Sorel, 
avait intenté, en mai 1986, une ac­
tion en revendication demandant 
au tribunal de déclarer la succes­
sion Simard propriétaire du pré­
cieux instrument actuellement éva­
lué à environ $400,000 et 
d'ordonner aux Dubeau de lui resti­
tuer le violon.

Ces derniers 1 avaient acheté du 
grand violoniste québécois Arthur 
Le Blanc, en 1977, pour une somme 
dépassant $150,000. Lui-méme l'a­
vait reçu, en 1947, du "Comité na­
tional du violon Arthur Le Blanc" 
créé pour faire une campagne de 
souscription en vue d'en financer 
l'achat.

On ne récolta que $3,000 alors 
qu'il en fallait $27,000. M Ludger 
Simard combla la difference et se 
rendit lui-mème a New York ou il 
acheta le Stradivarius et le remit à 
Le Blanc au nom du comité.

Lors de son plaidoyer d'hier, Me 
Pierre Martel, soutint que le violon 
n'a jamais été donné a Le Blanc 
mais qu'il lui a été remis a titre de 
premier récipiendaire, l'idée du co­
mité étant de "doter la patrie d'un 
instrument de musique digne de ses 
meilleurs virtuoses", comme l'indi­
quait un dépliant publicitaire de la 
campagne de souscription.

De plus, selon Me Martel, le co­
mité national n’avait pas été incor­
poré, de sorte que le violon était 
propriété indivise de ses membres, 
ce qui signifie que Ludger Simard, 
qui avait investi $24,000 était pro­
priétaire de 24/27 de la valeur de 
l'instrument et qu'il avait agi com­
me gerant du comité en faisant l'a­
chat.

Il a affirme que le but de la pour­
suite n'etail pas d’enlever le violon 
a Angele Dubeau mais de faire re- 
connaître le droit de propriété de la 
succession Simard.

Il a reproche a la famille Dubeau 
de n'avoir pas cherché a savoir qui 
avait la propriété réelle du violon 
lorsqu'elle l'a acquis de Le Blanc.

L'avocat de la partie défende­
resse, Me Louis Demers, son tour 
venu, a allégué que la demande­
resse a offert, au cours du procès, 
des preuves qui vont a l'encontre de 
sa demande.

Elle n'a pas prouvé que Le Blanc 
n’était pas le propriétaire du violon.

' W

m
iÜ /

mm*: MJrW'

Mme Angèle DUBEAU

Les témoignages de la demande ont 
mentionné comme propriétaires, 
soit la Succession Simard, la Société 
d'investissement Tracadie, le Co­
mité national du violon ou, même,

la Société du bon parler français.
La veuve d'Arthur Le Blanc appe­

lée à témoigner par la demande a, 
pour sa part, affirmé que le proprie­
taire, était son mari.
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Le déliré 
printanier

♦ Tout à commence par le tradi 
tionnel trente sous "pour manger 
un morceau". Puis Jean m a parle 
longuement II m'a éclairé sur le 
complot.

Bien oui. le complot! Vous ne sa 
viez pas?

Un complot contre Raoul Duguay 
"Le truc, explique Jean, c’est de te 
faire connaître de tout le monde 
Donc, on te fait passer à la teve, à la 
radio, dans les journaux. Puis bang! 
Tes démoli."

• Démoli?

"Bien oui. On prend la vie. On la 
comprime. Puis on la fait exploser 
socialement. Les moyens électroni­
ques, voilà ce qui se passe."

Vous suivez? Formidable!

On avait descendu Saint-Jean 
monté De La Fabrique, halte: Ter­
rasse Dufferin. Noire de monde. Des 
15 Celsius, en mars, ça fait sortir.

Jean continue.
"Les moyens électroniques, ça 

fait dégoûter un liquide blanc de 
ton pénis. On t'injecte de la pénicil­
line. F.lle stoppe l’ecoulement mais 
la douleur reste. Je suis paralyse du 
coté gauche."

Jean fait voir son flacon de mor­
phine. Puis se roule une cigarette,

"J'écris sur l'impact des moyens 
de communication sur la société 
Parfois je déchiré mes textes, par­
fois je les envoie à Raoul Duguay ou 
au vice-recteur Michel Gervais."

- Tu savais pas qu'il était devenu 
recteur, ce matin?

"Vraiment? Merveilleux! On for­
me un trio, Raoul. Gervais et moi. 
Un trio pour démasquer le complot 
des moyens de communication. 
Comme CJMS (Montreal), par exem 
pie. On m'a enfermé parce que je me 
suis masturbe. On n'a plus le droit 
de se masturber, y pensez-vous? 
J’ai quitté le Québec, pour aller etu 
dier en dehors. Le monde du Quebec 
s’est fâché. J'ai étudié les mathéma­
tiques et la physique à l'Université 
de Moncton. On m'a renfermé parce 
que je ne voulais pas étudier à 
McGill..."

S'amene Paul. C’est-a-dire Pàhàl, 
c'est un anglophone de Terre- 
Neuve. Mais pas newfie pour deux 
sous. Déjà les "shorts", près d'un 
mètre 90, la barbe, les cheveux 
longs et la besace en bandoulière. 
Un visage d'ange. Et pas celui de la 
morphine, de la cocaïne ou ni même 
du hasch, un visage d’ange naturel. 
Je pense, en tout cas. Mais je peux 
bien me faire avoir.

Jean lui fait un bout de conver­
sation. Pàhàl répond, tout en dou 
ceur: "Toi, tu est un sociologue de 
la rue. Un sociologue non officiel. 
Un sociologue qui s'est lui-méme 
delègue sociologue."

"Mais quand je demande de l’ar 
gent aux passants pour manger, ils 
pensent que c'est pour boire. Ou 
pour la dope. C'est frustrant."

"Pourquoi te croiraient-ils sur 
parole? Ce serait peut-être mieux 
que tu leur dise franchement: je 
veux des sous pour prendre une 
bière."

"Mais non, justement. Quand je 
demande trente sous pour manger, 
c'est vraiment pgur manger. Ai-je 
l'air d’un menteur?"

"Tu sais, poursuit Pàhàl, il est 
nécessaire, parfois, de mentir. U ar 
rive qu'on est pris dans un coin et 
qu’on doive tout faire pour s'en 
sortir."

Jean revient aux choses plus 
fondamentales. "Vous savez, la fa­
çon de percevoir la réalité depend 
de ce qu on est profondément." Et 
la il passait du français a l'anglais 
pour être sûr que Pàhàl compren­
drait bien. "If you are only sexual, 
you think only ..." C’était vraiment 
pas nécessaire car l’autre compre­
nait assez bien le français. Et sur­
tout que l'anglais de Jean...

"Si vous êtes surtout sexuel, 
vous pigerez tout du point de vue 
sexuel. Si vous êtes surtout scienti­
fique, vous pigerez tout du point de 
vue scientifique. Etc".

Ainsi allait le dehre du prin­
temps, dans le Vieux-Quebec.

Melba el pretzels

Et, j’aurais envie d’ajouter: si 
vous êtes surtout végétatif, vous ne 
manquerez sûrement pas le Festival 
international du boire et du man­
ger, au Pavillon de la Jeunesse.

C’est plus fort que moi, il faut 
que je vous le dise: une Auberge des 
Gouverneurs miniature (environ un 
mètre de hauteur) en toasts Melba 
et en pretzels! Oui, il y a ça, je vous 
le jure.

C’était comme bloque de travers 
dans mon psychisme. J’avais besoin 
de m'en libérer.

Comme délire printannier, Jean 
et Pàhàl peuvent bien aller se 
rhabiller •

Hôpitaux: la loi sur les 
services essentiels défiée

♦ MONTREAL (PCI • La majo­
rité des 8,500 techniciennes de la­
boratoire, radiologie, inhalolhe- 
rapie, alimentation et 
réadaptation physique oeuvrant 
dans plus de 250 hôpitaux et cen­
tres d’accueil déclenchent la 
grève, aujourd'hui, a compter de 
7h.

par Rollande PARENT

Le mol d’ordre de grève a ete 
maintenu maigre une mise en gar­
de du Conseil des services essen­
tiels qui a averti ces groupes de 
l'illegalite de leur decision, de l'ac­
cusation d'outrage au tribunal 
leur pendant au bout du nez et des 
fortes amendes auxquelles ils 
s’exposent.

Selon la loi 37, les syndiques, 
qui font la grève alors qu'ils n’en 
ont pas acquis le droit legal, s'ex­
posent à des amendes pouvant 
aller jusqu'à $50,000 par jour par 
syndicat. Dans ce conflit-ci, cinq 
syndicats sont en cause.

De plus, la loi 160 votee en no­
vembre dermer pour empecher la 
greve dans les etablissements de 
santé et de services sociaux pré­
voit. en cas de non-distribution 
des services essentiels, une sus­
pension de la retenue à la source 
des cotisations syndicales, des 
pertes de salaire et la perte d’un 
an d'anciennete pour chaque jour 
ou partie de jour d'absence, et sur­
tout des amendes considerables.

Le porte-parole syndical, Jac­
ques Paradis admet que "ce n'est 
drôle pour personne. L'entêtement 
du gouvernement ne nous donne

pas le chou Le principe en jeu est 
trop important

Ce dernier soutient que le gou­
vernement a privilégié le groupe 
des infirmières mais a neglige les 
cinq groupes de techniciennes qui 
tiennent mordicus a obtenu- la pa­
rité salariale avec les infirmières 

Même la seance de mediation 
qui s'est deroulee au cours de l'a- 
près-midi d'hier n'a pas permis de 
trouver un terrain d'entente 

Les négociateurs patronaux 
ont refuse d'autoriser le média­
teur à aborder la question sala­
riale qui se trouve au coeur du liti­
ge, a rapporte M. Paradis.

De son côte, le Conseil a de­
pose en cour sa propre ordonnance 
datee du 27 janvier qui soutenait 
que les débrayages que se propo­
saient de faire alors les membres 
du Cartel des organismes profes­
sionnels de la same (COPS) étaient 
illégaux et susceptibles de causer 
prejudice à un service auquel le 
public a droit

le Conseil soulignait alors que 
le COPS n'avait pas acquis le droit 
legal de faire la grevé. La situation 
demeurait la même hier, d'ou le 
geste du conseil.

Du cote de l'Association des 
hôpitaux du Quebec, on indiquait 
que la greve toucherait surtout les 
patients qui se présenteront aux 
cliniques externes, mais que les 
cas d’urgence pourraient être 
traites.

Les syndiques entendaient 
maintenir en poste de 10 à 20 pour 
100 des effectifs alors que les ser­
vices essentiels exigent la pré­
sence de 90 pour 100 d'entre eux.8
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La majorité des 8,500 techniciens et techniciennes devaient être en 
hôpitaux du Québec.

*
*

greve aujourd'hui dans les

Auteur présumé de 26 hold-up

Duchesneau raffole de la Banque nationale
♦ Gilles Duchesneau, un Mont­

réalais de 43 ans qui a déjà vécu à 
Québec, serait l'auteur de 26 hold- 
up qui lui auraient rapporté 
$350,000. Vingt-cinq de ces vols ont 
ete commis dans des succursales 
de la Banque nationale du Canada, 
13 dans la région de Québec et les 
autres vols sur le territoire de la 
Communauté urbaine de 
Montréal.

par Lucien LATUUPPE

L'histoire de cet individu qui a 
un faible pour la caisse centrale des 
BNC, tient quasiment du roman ou 
de la science-fiction. Le suspect a 
raconté à la police de Montréal qu'il 
avait change de banque, une seule 
fois, et que c'était pour tester son

état a la suite d’un malaise 
cardiaque.

Cet incident est survenu après 
le hold-up a la BNC du 105 Benoit 
XV. à Quebec, le 17 septembre der­
nier. Duchesneau aurait mentionne 
qu'il s'etait sauve en courant pour 
monter dans son auto garée non 
loin de la et qu'il avait ressenti un 
malaise au coeur alors qu'il se trou­
vait sur la 2e Avenue. Il serait des­
cendu pour placer sa cagoule, son 
arme a feu et l'argent volé dans le 
coffre arrière. Peu après il s'éva­
nouissait sur le trottoir et des ci­
toyens l'ont fait transporter à l'hô­
pital. Personne ne savait que 
l'homme évanoui était en auto et 
ainsi la police n'en a pas été 
informée 
Test réussi

Trois jours plus tard, Duches­

neau est libère de l'hôpital. Il s'em­
presse de se rendre sur la 2e Ave­
nue ou il y retrouve son auto, bien 
garee au même endroit, ainsi que le 
produit de son vol. C'est apres un 
repos de quatre jours dans un motel 
qu'il met son coeur à l'épreuve en 
dévalisant, cette fois, la banque de 
Nouvelle-Écosse des Galeries 
Sainte-Anne de Beauport ou il au­
rait raflé $1,500.

Le test s'étant révélé concluant, 
Duchesneau a recommencé à visiter 
les BNC tant dans la région de 
Montreal que dans celle de Quebec. 
Le 12 novembre, il aurait raflé 
$38,000 a la BNC de Place Orléans, à 
Beauport. Ses deux derniers vols 
dans notre région ont été commis, 
le 4 mars dernier, l’un sur le boule­
vard Kennedy, à Lévis, et l'autre à 
Place Liray de Charlesbourg.

Duchesneau opérait seul ou 
avec un complice qui n'a pas ete 
arrête. À plusieurs reprises, il au­
rait dévalisé deux banques le même 
jour, comme il a fait à Lévis et à 
Charlesbourg, le 4 mars. Il aurait 
commençe sa sérié de vols dans la 
region de Quebec, le 18 juin, a la 
BNC du 105 Benoit XV qu’il a revisi­
tée le 17 septembre. Le 16 juillet, il 
dépouillé la BNC du 1806 Canardière 
qu'il revisitera, le 5 août, le même 
jour que celle du 699 rue Saint-Val- 
lier Ouest, qui se fait dévaliser de 
nouveau le 25 août. Ce 25 août, il 
visitera aussi la BNC du 295 chemin 
Sainte-Foy.

Un seul coup de feu aurait ete 
tiré au cours de ces vols commis 
dans la région de Quebec. La police

avance qu'il s'agirait d'un coup ac 
cidentel, qui a toutefois blesse au 
pouce une caissière de la BNC du 
4605 1ère Avenue, le 23 juillet 
dernier

L'autre hold-up commis dans la 
region de Quebec a eu lieu, le 15 
octobre dernier, à la BNC du boule 
vard Kennedy, a Lévis, qu’il a deva 
lisee le 4 mars. Duchesneau aurait 
exprime le désir d'y revenir une 
troisième fois, mais il a été arrête a 
Montreal, il y a quelques jours.

Les detectives Claude Verret et 
Jacques Guillemette, de la police de 
Quebec, se sont rendus a Montreal, 
mercredi, pour interroger Duchés 
neau qui, apres avoir ete accuse a 
Montreal, doit être transféré a Que­
bec pour y repondre de ses actes •
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La politique d’aide aux 
sinistrés d’inondation < 
sera un peu retardée

♦ MONTMAGNY Le comité 
consultatif qui a été mis sur pied 
au debut de janvier dernier, dans 
le but de recommander au gouver­
nement du Québec une nouvelle 
politique en ce qui concerne l’in­
demnisation des sinistrés d’inon­
dations, ne pourra presenter son 
rapport que dans quelques semai 
nés.
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Les ex-syndiqués du Manoir poursuivent la lutte à Montréal
Les ex-syndiques du Manoir Richelieu sont allées poursuivre hier dans la métropole la lutte 
qu ’ils mènent pour faire reconnaître leur syndicat. Des syndiques de Montreal ont témoigné de 
leur appui en allant manifester devant un des hôtels de la chaîne Universel, que possédé la 
famille Malenfant. Le president du Conseil central de Montreal (CSN), M. Pierre Paquette, a 
profite de l'occasion pour inviter la population à boycotter les propriétés des Malenfant. En 
soiree, les ex-syndiques du Manoir ont participe a un souper de solidarité, qui a reuni quelque 
300 grévistes de la région métropolitaine.

par Gilles PEPIN

La période limite, initialement 
prévue pour le 31 mars, a dû être 
reportee, a déclaré, hier, le presi­
dent de ce groupe de travail et dé­
puté de Montmagny-LTslet, M Real 
Gauvin.

Celui-ci a explique a desjourna 
listes que ses collègues et lui-meme 
ont tenu d’abord a faire une tour 
nee de consultation dans plusieurs 
des 35 municipalités ayant enregis­
tré, l'annee dernière, des dommages 
causes par les inondations.

Le comité, on se souvient, a ete 
mis sur pied a la demande du minis­
tre des Approvisionnements et Ser­
vices et responsable de la Protec­
tion civile, M. Gilles Rocheleau

En plus de M. Gauvin, on y re­
trouve le depute de Huntingdon, M 
Claude Dubois, le directeur du 
service de la sécurité publique de 
Gatineau, M. Joèl Chéruet, d'un spe 
cialiste en sinistre a Hull, M Marcel 
Proulx, de l'attachee politique au 
cabinet du ministre Rocheleau, 
Mme Sylvie Mathurin, et du secré­
taire du Bureau de la protection ci­
vile, M. Alain Lauzier.

Notes et observation
Ces gens profitent également de 

cette période des crues printa­
nières pour ajouter l'aspect prati­
que de l’observation des rivieres 
qui sont le plus souvent en cause 
Ils ont déjà siégé dans les regions de 
Montreal, de Québec, de Gatineau 
et, hier, le groupe s'etait rendu a 
Montmagny. La semaine prochaine, 
il ira dans la Beauce

M. Gauvin dit que son comité 
veut proposer des regies permanen­
tes pour une politique d’indemnisa 
tion très claire, de façon a ce que, 
désormais, des le lendemain d'un si 
nistre, les gens concernes pourront 
savoir exactement ce a quoi ils au­
ront droit. Ce qui remédiera aux im 
precisions et aux deceptions du 
passe, souhaite le president Gauvin

"J'aimerais voir enlever tous 
les irritants qui nous sont demon 
très", a mentionné Real Gauvin. Ce 
que son groupe a surtout note, jus 
qu'à maintenant, c'est que les re 
gles d'indemnisation tiennent 
compte d’une façon plus equitable 
de la capacité financière et du re 
venu de la famille. Il fut suggéré 
aussi, pour en arriver a un regie 
ment plus rapide des dossiers, de 
faire appel a un spécialiste local d’e 
valuation. Une definition moins res 
trictive est souhaitée en ce qui a 
trait à la notion des biens 
essentiels.

La lenteur dénoncée en ce qui 
concerne le traitement des dossiers 
a la Protection civile semble consti 
tuer le plus gros "irritant" De très 
nombreux dossiers du printemps 
passe n'ont pas encore été regies. A 
Montmagny, par exemple, des smis 
très de 1986 viennent a peine de 
recevoir une offre de reglement 
alors que d'autres attendent encore 
des nouvelles du Bureau de la pro 
tection civile.

Et la crue fait craindre a nou­
veau. La ville de Montmagny appuie 
donc fortement les doléances du co 
mite des sinistres.

Cette ville fait sa part dans le 
domaine de la prevention. Elle a 
paye $10,000, dernièrement, pour 
une etude visant a diminuer les de 
gàts causes oar les deversements 
des rivieres du Sud et Bras Saint-Ni 
colas. Comme premiere mesure, elle 
y a prohibe le déversement de la 
neige et, ces jours derniers, elle a 
fait briser la glace près des piliers 
des ponts dans le but de diminuer 
les risques d'embâcles.•
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Objectif de un pour 100 des dépenses publiques à la culture

Bourassa n’a pas pris d’engagement formel
♦ Même si son gouvernement a 

toujours comme objectif de consa­
crer un pour 100 des dépensés pu­
bliques a la culture d'ici la Tin de 
son présent mandat, le premier 
ministre Bourassa n'a pas voulu

s'y engager formellement au cours 
de sa rencontre d'hier avec les re-

par Michel DAVID

présentants de la Coalition du 
monde des arts.

A l'issue de ce qu'elle a qualifié 
de «rencontre historique», la porte- 
parole de la coalition, la comé­
dienne Catherine Begin, a rapporte 
que M. Bourassa considérait comme 
«un objectif de société» et «une

priorité de nation» la demande des 
artistes, mais elle a admis qu’il n’y a 
«pas d'engagement formel et précis 
au nom du gouvernement».

Mme Begin a fait part de «la
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Le premier ministre Bourassa ne s'est pas laissé émouvoir par 
nique Bégin, à droite, en bas de la photo.

la porte-parole de la Coalition du monde des arts, la
Le Sotori. Raynatd levo»

comédienne Mo-

5estid international 
du Boire et du Hlanger
AU PARC DE L’EXPOSITION DE QUÉBEC

PAVILLON DE L AGRICULTURE

AUJOURD HUI, DANS LA SALLE DE DÉMONSTRATION
du SOLEIL

Également, cours pratique 
d’utilisation d'un four micro­
ondes donné par Les Ameu­
blements Tanguay à 16h30

ri#

LE FAUBOURG ST-H0N0RÉ
présente son chef.
ALAIN LAFLAMME 
16h00

LE MANOIR OU LAC DELAGE
présente son chef,
JOSE MARIELLO 
17h30

En collaboration avec la Société des chefs cuisiniers et pâtissiers de Québec.

LES 15, 16 ET 17 MAI

« CAP SUR TADOUSSAC »
À BORD DE LA MARIE-CLARISSE

UNE FIN DE SEMAINE 
DE REVE D UNE 
VALEUR DE PRES DE

2 000$
POUR 24 COUPLES.

INCLUANT:
vendredi matin, départ de Quebec 
ver» ri»le-Aux-Coudres à bord du 
Grand Voilier “l.a Marie-Clarisse ", 
nuit à l'HOTEL CAP AUX PIERRES; 
samedi, depart pour Tadousaac à 
borçl de I.a Marie-Clarisse ", nuit à 
l’HOTEL TADOUSSAC; dimanche, 
retour a Quebec par autobu». Tous 
les repas, cocktail», réception» de 
grand luxe. etc.

COMMENT PARTICIPER:
Du 9 mars au 1er mai 1987, écouté/ le 
mot d*- passe tous les matins a CBV 980. 
entre 7815 et 8815. et Gillet Pure l-aint’ a 
la television de Radio-Lanada en 
semaine 178 a Québec. du lundi au 
jeudi. 18830 à Riviere-du-Loup.
Rimouski Matane et Sept Iles 
On y traitera brièvement des sujets 
suivants la qoelette Mane-C larisse.
I hôtel Cap-au* Pienes I hôtel 
Tadoussac. la famille Dufour etc Sujets 
repris image* a I appui) lors de 
I emission Gillet Pure Lame a CBVT

Remplisse? le coupon de participation 
publie tous les jours dans l.e Soleil 
inscrtve*-y trois (3) dates et trois (3) 
Mots de Passe abordes au cours d une 
même semaine, lors des emissions 
susmentionnées

Une collaboration

Famille Dufonr. 
Cap-aux-Pierres

* Pendant I émission «Gillet Pure Lame*, 
a compter du 19 mars et pour d jeudis 
consécutifs, un représentant de la Famille 
Dufour procédera à la pige de trots (3) 
coupons gagnants d’une fin de semaine 
de rêve pour deux (2), jusqu'* un total 
de 24 couples qui seront les invités de 
marque du Soleil, de CBV 980. CBVT 
et de la Famille Dufour

O Règlements disponibles a Radio-Canada

Faites parvenir votre coupon avant le 5 mai 1987, adressé 
comme suit:

CONCOURS "CAP SUR TADOUSSAC" 
GILLET PURE LAINE — RADIO-CANADA 
2505, boulevard Laurier. Sainte-Foy G1V 2X2

lundi le

Nom__

Ville___

mardi le mercredi le 

________ Adresse.

jeudi le vendredi le

Tél. CP.
Les modalités du concours sont disponibles a la maison de Radio-Canada Quebev.

-Jîôîi Radio-Canada
Quebec 11/Câble 6

Radio-Canada
CBV 980/Québec
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très grande déception» du monde 
artistique en constatant que le bud­
get de dépenses pour l'année 
1987-88 prévoyait une augmenta­
tion de seulement 5,4 pour 100 des 
crédits accordés au ministère des 
Affaires culturelles (MAC), dont le 
budget de S203.4 millions représen­
tent 0,68 pour I00 des $30,1 mil­
liards que le gouvernement prévoit 
dépenser.

Le premier ministre l’aurait ce­
pendant assuré que «le présent 
budget n'était pas fermé» et que 
«des réajustements seraient éven­
tuellement pensables». M. Bourassa 
lui a egalement indiqué que sa pro­
chaine allocution hebdomadaire sur 
les ondes de Radio-Mutuel, diman­
che, sera entièrement consacrée a 
cette question.
Un «malentendu»

La ministre Lise Bacon, qui par­
ticipait à la rencontre, a par ailleurs 
explique aux représentants de la 
coalition que c'est à la suite d’un 
«malentendu» que les médias ont 
rapporté que les crédits de son mi­
nistère augmentaient de seulement 
5,4 pour 100.

Même si ce chiffre est inscrit 
noir sur blanc dans le livre des cré­
dits, il aurait apparemment fallu 
lire 7,6 pour 100, c'est-à-dire l'aug­
mentation qu'elle avait promise le 
26 janvier.

Mme Bacon n'était d’ailleurs 
pas de bonne humeur en arrivant a 
l'Assemblée nationale, hier, sou­
tenant que les journalistes avaient 
«comparé des pommes et des 
oranges», dans la mesure où le chif­
fre de 5,4 pour 100 correspond à 
l'augmentation des dépenses «pré­
vues» en 1987-88, par rapport aux 
dépenses réellement effectuées en 
1986-87.

Autrement dit, M. Bacon de­
mande aux artistes et aux journa­
listes de faire un acte de foi et d’at­
tendre à la fin de l'année pour voir 
combien elle aura finalement 
dépensé.

«Il y a des crédits budgétaires 
prevus, mais il y aura des dépenses

nouvelles qui s'ajouteront au cours 
de l'annee et qui feront en sorte 
qu on dépassera peut-être le 7,6 
pour 100 que je prévois», a déclare 
Mme Bacon, évoquant la possibilité 
de recevoir des sommes addition­
nelles de l'OPDQ et du ministère de 
la Main-d'œuvre et de la sécurité 
du revenu.

La ministre a explique par la 
suite qu elle avait demande a ses 
fonctionnaires de preparer un «plan 
de redressement» pour atteindre, 
d'ici le fin de l’actuel mandat du 
gouvernement, l'objectif de consa­
crer un pour 100 des dépenses a la 
culture. Ce plan doit être présente 
au conseil des ministres d'ici l’éte.

La porte-parole de la Coalition 
du monde des arts a cependant bien 
précisé que les artistes voulaient 
que un pour 100 de toutes les dé­
pensés soient consacres à «la prati­
que des arts et de la culture». Ce qui 
exclut, a explique Mme Begin, les 
$21 millions qui servent au fonc­
tionnement des organismes chargés 
d'appliquer la loi 101 et qui sont 
actuellement inclus dans les crédits 
du MAC.
Universités

Le ministre de l'Education, M. 
Claude Ryan, a egalement laissé en­
tendre, à l'Assemblée nationale, que 
les credits alloués à l'Enseignement 
supérieur ne reflètent pas néces­
sairement l’effort financier qui sera 
consenti, en 1987-88, pour redres­
ser le financement des universités.

La deputee pequiste de Chicou­
timi, Mme Jeanne Blackburn, lui a 
demande, au cours de la période de 
questions, si les crédits incluaient 
l'injection de $15 millions rendue 
nécessaire pour résorber en partie 
le déficit des universités et les $10 
millions pour les coûts indirects en­
gendrés par la recherche.

Le ministre a reconnu que non, 
mais il a ajouté que «cela ne veut 
pas dire que le gouvernement n'au­
ra jamais de repense à cette ques­
tion». Quand viendra cette réponse? 
«Dans les meilleurs délais», a dit M. 
Ryan.*

Parité de l’aide sociale: 
les jeunes libéraux jugent 
le retard inacceptable

♦ La Commission-jeunesse du 
Parti libéral du Québec juge «inac­
ceptable» que l'équipe Bourassa ne 
se décide pas à mettre le pied dans 
l'étrier pour donner la parité de 
l'aide sociale aux moins de 30 ans.

par Michel CORBEIL

Hier, le président de l'aile des 
jeunes du parti au pouvoir a violem­
ment pris à partie les nouveaux re­
tards à la réforme de l’assistance 
sociale, promise pendant la campa­
gne électorale de 1985, qui se déga­
gent des prévisions de dépenses du 
gouvernement.

«Nous ferons des pressions au­
près de MM. Robert Bourassa (le 
premier ministre) et Pierre Paradis 
(ministre de la Main-d'œuvre et de 
la Sécurité du revenu)», a lancé M. 
Joel Gauthier qui occupe depuis 
peu la présidence de l'organisme 
qui se veut le chien de garde du 
gouvernement. Ce qui est inaccep­
table, a-t-il poursuivi, c'est que le 
gouvernement attende de savoir ce 
que le gouvernement fédéral fera 
avec le rapport Forget alors que ce 
rapport est pratiquement «ta­

blette» par la publication d'un do­
cument rédigé par des élus 
fédéraux.

«Nous avons demande une ren­
contre avec MM. Paradis et Bouras­
sa. Si nous ne voyons pas de volonté 
politique, nous mobiliserons nos 
membres, comme nous l'avons fait 
pour le gel des frais de scolarité. 
Nous avons une mince consolation: 
il y a $42 millions pour accorder la 
parité aux participants aux me­
sures pour les jeunes assistés.» M. 
Gauthier a laissé entendre qu'il es­
père, sans trop y croire, que le bud­
get du ministre des Finances donne 
des indications sur la révision tant 
attendue.

Pour ce qui est de l’ensemble du 
dossier des dépenses, M. Gauthier 
n'a pas vu de grand coup de barre 
pour améliorer la situation des 
jeunes, mais plusieurs éléments le 
portent à être modérément opti­
miste. II a souligné, entre autres, 
une légère amélioration du système 
des prêts et bourses. Par ailleurs, il 
s’est dit satisfait du sort reserve 
aux universités pour ce qui est de 
leur financement.*

k.

Achetez maintenant 
votre piscine et profitez-en 

dès le début de la 
belle saison!

SYNONYME DE QUALITÉ
* Aussi depositaire des plecine*

creusées Sunnse. de bainsTOILE SOLAIRE
GRATUITE

à l’achat de votre piscine 
hors-terre, avant le 15 avnl

• À 5 minutes des ponts

Ouvert 7 jours, de 9h à 21 h

tourbillon et de thermo-pompes.
ainsi que tous les accessoires et 
produits chimiques

• Depuis 15 ans à votre service
• Service personnalise
• Eiicetlent service après-vente
• Nous taisons nous mêmes I installation

PISCINES
ALOHA inc.

15r7. 73e Rue, St-Rèdempteur— 831-4910

f



7 Quebec, Le Soleil, vendredi 27 mars 1987 A-5

Prévisions des dépenses de l’Etat québécois

Inquiétude et déception pour plusieurs
♦ Les prévisions des dépenses

de l'Etat québécois n'ont soulevé 
aucun enthousiasme dans plu­
sieurs secteurs de l’activité qué­
bécoise. Le monde hospitalier et 
celui de l'éducation supérieure se 
montrent inquiets et déçus tandis 
que les défenseurs des assistes 
trouvent inconcevables que les 
propositions passent outre à la 
promesse de réformer l'aide so­
ciale.

Hier, les regroupements d’as­
sistés se sont scandalisés des pre­
visions qui ne changent rien à la 
situation des plus pauvres de la so­
ciété, si ce n'est d'éliminer 10,000 
ménages du reseau. "C'est épou­
vantable, on s'aperçoit que les vi­
sites des "boubou-macoutes" se 
poursuivront, a deplore Mme Syl­
vie Proulx, de l'Association pour la 
defense des droits sociaux (ADDS) 
de Québec. Le seul résultat, c’est 
qu’il y aura de plus en plus de 
jeunes itinérants."

L’ADDS et le Front commun des 
assistés n'ont pas manqué de sou­
ligner qu'une fois de plus, le gou­
vernement passe à côte de sa pro­
messe electorate de réaliser la 
parité pour les moins de 30 ans. 
"Le gouvernement prend aux pau­
vres pour donner aux riches, a ca­
ricature Mme Jocelyne Martineau, 
du front commun. On s'aperçoit 
que le gouvernement a amassé 
$100 millions par les visites des 
"boubou-macoutes", mais sans

savoir de quelle manière l’argent a 
ete récupéré", a-t-elle conclu. 
Situation "très delicate"

C’est avec de fortes doses d ap­
prehension et de deception que le 
milieu hospitalier a accueilli, hier, 
les prévisions des dépenses gou­
vernementales pour 1987-1988. On 
sait que le president du Conseil du 
trésor, Paul Gobeü. ne prévoit au­
cun ajout aux $39 4 millions an­
nonces. l'an dernier, pour desen­
gorger les salles d'urgence des 
hôpitaux.

L'Association des hôpitaux du 
Quebec (AHQ) veut d'ailleurs con­
voquer la presse, dès mercredi pro­
chain, pour commenter la situa­
tion. Mais, à leur sortie d'une 
reunion d'urgence qu'ils tenaient 
dans un hôtel de Sainte-Foy, hier, 
les membres de l'executif ne se ca­
chaient pas pour declarer qu 'à 
première vue, la situation va être 
très delicate dans le milieu hospi­
talier", en 1987-1988

Le porte-parole de l'AHQ, Mi­
chel Cleroux, entrevoit la santé fi­
nancière des hôpitaux avec beau­
coup d’appréhension. Le vrai test 
se jouera quand chacun des éta­
blissements recevra, le mois pro­
chain, le budget de fonctionne­
ment qui lui est alloué, ajoute-t-il.

De son côté, le Syndicat profes­
sionnel des infirmières et infir­
miers de Quebec (SPIIQ) n'y va pas 
par quatre chemins: "Nous ne 
sommes pas très déçus, nous som­
mes plus que très déçus", lance la 
présidente Danyelle Bourgault.

Le president de l'Unh/ersite du Quebec. M. Gilles Boulet estime 
qu après 10 ans de compressions budgetaires, les universités 
québécoises ne peuvent continuer à ce rythme sans atteindre 
un niveau "intolerable" de fonctionnement.

"Ça prouve une fois de plus que 
les gouvernements sont plus 
préoccupés par les sous que par la 
santé de la population", mention­
ne-t-elle.

Mme Bourgault souligne que le 
gouvernement ne prévoit pas de 
nouveaux Centres locaux de ser­

vices communautaires (CLSCI, "ce 
qui aurait été une solution indirec­
te au désengorgement des salles 
d’urgence”. La présidente du SP11Q 
indique que des infirmières desi­
gnees par le syndicat effectueront 
bientôt une tournee des salles 
d'urgence des hôpitaux pour noter 
toutes les anomalies.

Reactions du monde etudiant
Pour la Confederation des asso­

ciations des étudiantes de l um- 
versite Laval ICADEUL), rien de 
neuf sous le soleil GOBEIL. L'enga­
gement de changer le système de 
prêts et bourses demeure lettre 
morte, estime son secretaire gene­
ral, M François Houle 1 epineuse 
q,*"stion du sous-financement des 
universités reste entière. "Je m’at­
tendais à un virage majeur. Si les 
universités ont ce problème, c'est 
que M Claude Ryan (ministre de 
l Educalion) n est plus capable de 
convaincre le Conseil du trésor que 
le développement du Quebec passe 
par la recherche et l'enseignement 
universitaire ”

La soeur ennemie de la CADEUL, 
I ANFO (Association nationale des 
etudiants du Quebec), s’est mon­
trée très moderee dans ses propos. 
M. François Giguère. membre de 
l'executif, a note qu’au moins, il 
n'y a pas de recul, comme l'an der­
nier, pour les prêts et bourses et 
que le système bénéficié même de 
certaines ameliorations. Lui aussi 
n'a pas constate d'amelioration au 
financement des etablissements u- 
niversitaires, qui met en peril "la 
qualité de l'enseignement" A son 
avis, ce sont les cegeps qui écopent 
le plus de l’exercice: "une coupure 
nette de $9 millions" par un tour 
de passe-passe administrative. 
Attentisme

C’est l’attentisme et l'appre- 
hension aussi chez certains "pa­
trons" des universités. Le presi­

dent de l'Université du Quebec, M. 
Gilles Boulet, attend beaucoup de 
la rencontre, aujourd'hui, des 
principaux d'universite avec le mi­
nistre de l'Education, M Claude 
Ryan. pour obtenir plus de preci­
sion sur les intentions gouverne­
mentales

11 confiait cependant au SOLEIL 
qu'apres 10 ans de compressions 
budgetaires, les universités québé­
coises ne pouvaient continuer à ce 
rythme sans atteindre un niveau 
"intolerable" de fonctionnement.

les prévisions budgetaires à ce 
chapitre ne prévoient pas, pour la 
prochaine année, un dépassement 
du seuil actuel de financement de 
ces etablissements de haut savoir.

À l'universite Laval, un porte-- 
parole du cabinet du recteur esti­
mait qu’il faudra attendre l'etude 
des crédits du ministère de l'Edu­
cation pour avoir une idee plus 
juste. Ou encore, la presentation 
du budget lui-meme, en avril. À 
cette porte, on espérait aussi avoir 
une meilleure idee à la suite de la 
rencontre avec M Ryan, 
aujourd'hui.

Par contre, au cabinet même de 
ce dernier, un porte-parole devait 
reconnaître que le tableau du fi­
nancement des universities à ce 
stade-ci n'est pas encore complet. 
Que cette "enveloppe” reste a pré­
ciser, ce qui devrait se faire d’ici la 
mi-avril •

Reactions recueillies par 
Michel CORBEIL, Guy DURE 

et Roger BELLEFEU1LLE

Quebecair: mode de gestion vertement critiqué
♦ MONTREAL (PCI- Tout fonc­

tionne comme si Quebecair ne vou­
lait pas être rentable, affirment 

agents de bord et agents au sol 
auxquels Quebecair demande d'ac­
cepter des baisses de revenu allant 
de 25 à 35 pour 100. Les 327 syndi­
qués qui restent dans ce corps 
d'emploi sur les 491 qui y étaient 
en juillet 1986 devraient en moyen­
ne se priver de $6,000 de revenu 
annuel, mais un porte-parole syn­
dical, Laval Perusse, est d'avis que 
même des sacrifices aussi énormes 
ne serviraient à rien s'ils n'étaient 
pas accompagnes d’une garantie 
de survie de Quebecair.

Selon le syndicat, la décision de 
Michel Leblanc president de Nor- 
dair-Metro que la FTQ présente 
comme "une sorte d'homme de pail­
le de CP Air, la compagnie Quebecair 
transfère à d'autres les secteurs les 
plus lucratifs.

Quebecair est en train de perdre 
des clients précieux comme Dicom, 
Alcan et, récemment, le transport 
de fruits et légumes vers les iles de 
la Madeleine. On vient aussi d'ap­
prendre que City Express, compa­
gnie ontarienne, demande un per­
mis pour desservir Schefferville où

les contrats de pourvoyeurs s'élève­
ront à $2.5 millions par an - c'est un 
autre contrat qui, autrefois, aurait 
pu aller à Quebecair.

La FTQ et l'Association interna­
tionale des machinistes ont repris, 
hier, leurs attaques contre les mi­
nistres québécois Fortier et Côte 
qu'ils traitent de "démolisseurs" du 
transporteur privatisé. Pour mieux 
illustrer leurs propos, un montage 
graphique représente un avion de 
Quebecair explosant en cinq par­
ties: Vacation Air, compagnie qui 
vient de demander un permis de 
vols nolisés vers le Sud, volet qui a 
déjà apporté $60 millions de profit 
en un an a Quebecair, Conifair, Nor- 
dair-Métro, CP Air qui a réalise $3 
millions US en revendant des appa­
reils provenant de la flotte de Que­
becair, et Nationair.

L'on voudrait faire porter aux 
employés l’odieux d’une fermeture, 
s'exclame le président de la FTQ, M, 
Louis laberge. Une vingtaine de 
mises à pied additionnelles sont 
prévues, le 25 avril. •
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M Robert Manette, president du syndicat des travailleurs de la 
MILDavie.

1IUC D(
B€4ÜPORT

avis public
Aux proprietaires inscrits au role d évaluation en vigueur dans la municipalité et 
aux locataires inscrits à l'annexe à la liste électorale, a ladate du 11 mars 1987 a 
I egard d un immeuble situe dans la municipalité 
Avis public est. par les présentes, donne
1 Une. lors d'une assemblée tenue le 11 mars 1987. le conseil de Ville de 

beauport a adopte le reglement numéro 87-74» modifiant le reglement d ur 
bamsme numéro 77 080. a l'article 6 1 3 4, de maniéré a préciser que les 
équipements municipaux (administration et services) sont autorises dans le 
groupe Institution I

2 Que les proprietaires et les locataires parmi ceux ci-dessus vises qui sont ma- 
jeurs et citoyens canadiens, a la date du 11 mars 1987. s'il s agit de personnes 
physiques et qui auront satisfait, dans le délai prescrit, aux exigences du 
paragraphe 3 de l'article 385 de la Loi sur les cités et villes, peuvent 
demander que le règlement numéro 87- 749 fasse l objet d'un scrutin secret 
selon les articles 385 à 396 de la même loi.

3° Que cette demande a lieu selon la procédure d’enregistrement prévue aux 
articles 370 à 384 inclus de la Loi sur les cités et villes et aux fins de laquelle 
procédure, les personnes habiles à voter sur le règlement en question auront 
accès à un registre tenu à leur intention, de neuf (9) heures à dix-neuf (19) 
heures, les 6 et 7 avril 1987, au bureau de la municipalité au Centre 
municipal Monseigneur-lavai. 2, rue du Fargy, Beauport 

4 Que le nombre requis de demandes enregistrées pour que le règlement 
numéro 87- 749 fasse l'objet d'un scrutin est de 500 et qu a défaut de ce nom­
bre. le reglement en question sera réputé approuvé par les personnes habiles 
a voter

i Que toute personne habile a voter sur ce reglement peut le consulter au 
bureau de la ville, aux heures ordinaires de bureau et pendant les heures
dènregist rement

6 Que le soussigné fera lecture du certificat requis par la loi. donnant le 
résultat du registre, le 7 avril 1987. a dix neuf (19) heures, dans la salle du 
conseil municipal situee au Centre municipal Monseigneur Laval. Place de 
I Kglise Beauport

Donne a Beauport. ce vingt-sixieme jour du mois de mars mil neuf cent quatre 
vingt-sept

Le Greffier de la Ville 
JACQUES SIMONKAU, o m a.

avis public
Aux proprietaires inscrits au rôle d'évaluation en vigueur dans la municipalité et 
aux locataires inscrits à l'annexe à la liste électorale, à la date du 11 mars 1987, a 
legard d'un immeuble situé dans les zones 103-A-56. 106-A-56. 109-A-56. 
114-H-14. 115-1-38 contiguës à la zone 113-11-14, illustrées au croquis
ci-dessous-
AVIS public est. par les présentes donné;
1° Que, lors d une assemblée tenue le 11 mars 1987, le conseil de Ville de 

Beauport a adopté le règlement numéro 87-750 modifiant le reglement d'ur­
banisme numéro 77-080 de manière à créer les zones 113-A-56. 122-H-02, 
123-11-15, 124-A-56 à même la zone 113-H-14 Ce règlement introduit, égale­
ment. une norme spéciale applicable à la nouvelle zone 123-H-15 afin 
d'autoriser les postes d'essence a l’extrémité nord-est de la municipalité.

Zone 11-H-14
au nord par la ligne séparatrice des Concessions Saint-André et Saint-Louis, 
à l'est par la limite municipale Beauport/Sainte-Bngitte de Laval, 
au sud par la ligne séparatrice des Concessions Saint-Louis et Sainte-Marie, 
al'ouest par la ligne séparatrice des lots 1274et 1543

U-SCtSSiC»

II3-H-I4

cosetîs os it-lcu ;

us-;- )«

2° Que les propriétaires et les locataires parmi ceux ci dessus vises et s il s agit 
de personnes physiques qui sont majeures et citoyens canadiens, a la date du 
11 mars 1987. ou qui auront satisfait, dans le delai prescrit, aux exigences du 
paragraphe 3 de l article 385 de la Loi sur les cités et villes, s'il s'agit de cor­
porations. sociétés commerciales ou associations peuvent demander, par la 
voie de la procédure d'enregistrement prévue aux articles 370 A 384 inclus de 
la Ixn sur les cites et villes, que le reglement numéro 87 750 fasse l objet d un 
scrutin secret selon les articles 385 à 398 de la même loi moyennant la 
présentation au greffier, dans les cinq (5) jours de la publication du présent 
avis, d une requête signi-e pour chaque zone contiguë a la zone 113 H 14. 
par. au moins. douz,e (12) personnes habiles a voter sur le reglement en ques 
tion. en raison d un immeuble situé dans telles zones contiguës ou par la ma 
jorite de ces personnes de ces zones contiguës si leur nombre est inferieur a 
vingt-quatre (24)

Donne à Beauport. ce vingt sixième jour du mois de mars mil neuf cent quatre 
vingt-sept

Le Greffier de U Ville 
JACQUES 8IMONEAU. O m a

*
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Chantier maritime MiL-Davie de Lauzon

Assemblée des travailleurs 
pour réévaluer la situation

*Les travailleurs de MIL-Davie 
réévalueront, dimanche matin, en 
assemblée generale, la situation 
qui prévaut au chantier maritime 
de Lauzon, a la suite de l'octroi du 
contrat de reparation de SI mil­
lion du premier super traversier 
de Marine Atlantique, le Caribou I, 
qui a ete récemment avarie en 
mer.

par Rejean LACOMBE

Ainsi, pas moins de 150 travail­
leurs retourneront à l'ouvrage au 
debut d'avril. Ils devraient se parta­
ger en salaires pas moins d'un 
demi-million de dollars au cours des 
su a sept semaines que dureront 
les reparations. Le Caribou qui a ete 
construit par les travailleurs de la 
Davie devrait entrer à Lauzon vers 
le 5 avril.

On ignore encore si ce contrat 
sera suffisant pour calmer la colère 
des travailleurs du chantier de Lau­
zon. Ils espèrent toujours retourner 
au travail le plus tôt possible dans 
le but de réaliser le contrat de cons­
truction du deuxieme super tra­
versier.

juin, entre 800 et 1,000 travailleurs 
soient rappelés au travail. Ce chif­
fre magique ne sera toutefois at­
teint qu'a la fin du mois d’octobre. 
En juin, ils ne seront que 325 tra­
vailleurs a l’ouvrage. Il faut ajouter 
a ce nombre les 150 ouvriers qui 
s'occuperont de la reparation du Ca­
ribou. On est encore loin des previ-

♦ La vaste enquête portant sur 
le syndrome inconnu de l'hôpital 
Saint-François d'Assise connait un 
important succès. Après seule­
ment une semaine, 1,200 question­
naires ont été remplis par les tra­
vailleuses et travailleurs de cet 
etablissement.

par Rejean LACOMBE

sions originelles
Quoi qu'il en soit, les dirigeants 

du syndicat dresseront egalement 
un portrait de la reunion au som 
met qui a eu lieu, mardi dernier, 
entre les représentants du syndicat 
et les dirigeants de Marine. MM 
Pierre Franche, Frank Betts et Don

ment dans la région de Montreal. 
"Plusieurs syndiques de la region 
montréalaise, explique-t-il, sont 
aux prises avec les mêmes pro­
blèmes. A la CSN, il y a une cinquan-

Challinor
Le president Monette a voulu 

garder le secret sur le résultat de 
cette rencontre. Il entend faire part 
de ses commentaires aux membres 
du syndicat qui se rencontreront, 
dimanche matin, à lOh, a l'Hôtel- 
motel Rond-Point, de Levis •

laine de dossiers ouverts sur cette 
epineuse question de la ventilation 
dans les immeubles publics. Depuis 
1982, on note que la situation s'ag­
grave d'annee en année.''#

Accueil des nouveaux citoyens

Succès de l’enquête portant 
sur le syndrome de l’hôpital 
Saint-François d’Assise

Il semble toutefois que la mani­
festation de vendredi dernier ou ils 
avaient vertement pris a partie les 
dirigeants de MIL-Davie ait porte 
ses fruits. "On a une forte impres­
sion, de dire le president du syndi­
cat des travailleurs de la Davie, M. 
Robert Monette, que ce nouveau 
contrat ne soit pas etranger à la 
reunion de la semaine dernière."

Les travailleurs de MIL-Davie 
espèrent toujours que les prévi­
sions originelles en vue de la cons­
truction du Gulfspand 2 soient res­
pectées. Il était prévu qu'a la fin de

"C'est deux fois plus que l’ob­
jectif vise", dit au SOLEIL M. Claude 
Mainville, du service du genie in­
dustriel a la Confederation des syn­
dicats nationaux (CSN). C'est la se­
maine dernière que les 
représentants de 12 syndicats de 
l'hôpital Saint-François d'Assise 
lançaient cette vaste enquête. "Des 
le premier soir, dit M. Mainville, 350 
questionnaires ont été remplis."

En regard d’un tel succès, M. 
Mainville ne rejette pas l’idée de te­
nir ce genre d'enquête dans d'au­
tres milieux hospitaliers principale-
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\r BMUPORT
appel d'offres

EXPLOITATION D’UNE SALLE DE QUILLES AVEC 
UN COMPTOIR-RESTAURANT

La Ville de Beauport demande de» soumission» aux fins d’ofTnr en location, l'exploita­
tion d une salle de quille» avec comptoir-restaurant au Centre de loisir» Ulnc-Tur- 
cotte
Cet appel d offres est limité a toute corporation, société commerciale ou personne 
ayant leur place d'affaires ou residence dans la Ville de Beauport
Les soumissionnaires interesses peuvent se procurer les documents de soumissions 
préparés a cette fin. en s adressant au Service des loisirs et parcs. 2. rue du Fargy. 
Beauport
Chaque soumission devra être accompagnée d'un cheque vise, au montant de deux 
cents dollars ($200 00). fait à l'ordre de la Ville de Beauport
Les soumissions seront reçues par le soussigné, au Centre municipal Mgr Laval, 2. 
rue du Fargy. Beauport GlE 5A9. jusqu à 16 heures, le mardi 7 avril 1987, et seront 
ouverte» le même jour, à 16 heures, dans la salle polyvalente du Centre municipal 
Mgr Laval, 2. rue du Fargy. Beauport. et ce. en presence des personnes intéressées 
Le conseil ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des soumissions qui 
seront présentées et rejettera toute soumission non-conforme 
Donne à Beauport. ce 25e jour du mois de mars 1987

Le Greffier de 1» ville 
JACQUES SIMOfŒAU. orna.

Transports
Québec Québec ss

APPELS D'OFFRES
Sont admis a soumissionner les entrepreneurs qui ont leur principale place d ai 
taires au Quebec qui possèdent la licence de la Regie des Entreprises de Construe 
lion du Quebec dans la ou les categories pertinentes lorsque requise et qui auront 
réquisitionné les plans et devis a leur nom

Les endroits ou I on peut examiner ou obtenir les documents et les renseignements 
necessaires a la preparation de la soumission sont:

Service des Contrats 
Ministère des Transports 
700 est boul. St Cyrille 120*) 
Quebec. Que.
GIR 4Y9
Telephone: (418) 644 8848

Service des Contrats 
Ministère des Transports 
255 est. Cremazie il*') 
Montreal. Que.
H2M ILS
Telephone: (SU) 873 6061

Le Ministère ne s engage a accepter ni la plus basse ni toute autre soumission.

Le sous-mimstre. M 
Pierre Michaud, ing I

/

Projet: 290-0901-7 Travaux de terrassement, structure de chaussée, d enrobe 
bitumineux prepare et pose a chaud sur la route 373. dans la municipalité d Alba- 
nel MRC Maria Chapdelaine. circonscription électorale de Roberval. Longueur
de 0.4S km
Un versement de S 00 $ non remboursable soit en argent comptant, soit un cheaue 
ou mandat poste a I ordre du ministre des Finances, est requis pour l'obtention des 
plans et devis du projet 
Garantie de soumission exigee
— cautionnement de soumission: 13 000.00 $ ou cheque vise 6 500 00 $
La reception et 1 ouverture des soumissions est faite a 7Q0 est. boulevard St-Cynlle 
(20e). Quebec. Que . GIR 4Y9.
Clôture de la reception des soumissions a 15:00 heures le jeudi. 23 avril 1987.

APPEL DE CANDIDATURES
Services professionnels relies a la construction, au qeme general ou aux sciences
physiques
Profession: Contrôle de la qualité des sols et matériaux 
Spécialité: Sol et béton de ciment
Projet: 1140-86-360 Verification de la qualité et de la mise en oeuvre des 
matériaux utilises lors des travaux de construction d’un aéroport comprenant 
piste tablier, système de balisaqe lumineux abri pour passagers abri pour 
véhiculés et une routo d accès pour le village nordique de Quaqtaq de la circons 
cnption électorale d Ungava
Projet: 1140 86-361 Verification de la qualité et de la mise en oeuvre des 
matériaux utilises lors des travaux de construction d un aéroport comprenant: 
piste, tablier système de balisage lumineux, abri pour passagers abri pour 
véhiculés et une route d'accès pour le village nordique de Kangiqsujuaq ae la 
circonscription electoral© d Ungava
Les presents projets de développement sont financés conjointement par le minis­
ter© des Transports du Canada et le ministère des Transports du Quebec 
Seules sont admises a presenter une proposition les personnes physiques, sociétés 
ou corporations ayant une place d affaires au Quebec
Les firmes devront presenter une seule offre de service pour les projets ci-haut 
décrits Le mode d attribution de chacun des contrats est prevu dans les documents 
fournis aux interesses
Les interesses peuvent obtenir les documents pertinents aux endroits suivants 

Service des Contrats Service des Contrats
Ministère des Transports Ministère des Transports
7Q0 est boul St-Cynlle 255 est. rue Cremazie
20eme etage OU 1er etage
Quebec (Quebec Montreal Quebec i
GIR 4Y9 H2M ILS
Telephone 418.644 8848 Telephone (514)873 6061

Les proportions devront parvenir aux memes endroits mentionnes ci haut pour le 
mercredi ISavni 1987a 1500 heures, date et heure de la clôture de la reception des 
propositions
l.e Ministère ne s engage o accepter aucune des propositions reçues

La sous ministre. 
Pierre Michaud, ing. 5

4 BEAUPORT — La municipalité de Beauport accueille maintenant ses 
nouveaux citoyens par la remise d'un guide prépare par le service des 
communications, afin de leur donner une idee d'ensemble sur les ser­
vices municipaux, la géographie, l'histoire, l’économie, les services de 
santé, l'éducation et la vie communautaire, avec une liste des principaux 
numéros de téléphone. De format pratique et de présentation soignee, le 
guide s'ajoute à une série de moyens pour affirmer son rôle auprès des 
citoyens.

Dessin sur l’économie
♦ BERNEÈRES — Pour une troisième année d'affilée, le Conseil écono­

mique Chaudière-Laporte invite les élèves de quatrième année des 12 
écoles primaires de son territoire à participer à un concours de dessin 
portant sur l’économie. Cette initiative a pour but de faire prendre con­
science aux jeunes de l'importance de chaque personne dans l’économie. Le 
thème choisi est "L'individu, moteur economique ". Les lauréats se partage­
ront une bourse de $200. Les caisses populaires de la region doubleront les 
montants en argent remportes par les gagnants si ceux-ci déposent leur 
prix dans un compte a leur nom dans une caisse pop.

1^ VJILl€D€
l& B64UPORT

avis public
Aux proprietaire»» inscrit» au rôle d évaluation en vigueur dans la municipalité et aux 
locataire» inscrits a l'annexe à la liste électorale à la date du 11 mare 1987. a l egard 
d'un immeuble situe dan» les zone» contiguë» aux zones 519-P-41, 525-H-Ol 
526-H-l 7. 543-H-18, 544 H 18. 545-H-04. 546 H-18. 547 H 18. 548-H 03. 550 H-15 et 
556-H-Q4 illustrée» au croquis ci-dessous — 

AVIS PUBLIC est. par le» présentés, donne
T Que. lors de l'assemblée tenue le 11 mare 1987. le conseil municipal de la Ville de 

Beauport a adopté le règlement numéro 87-748 relatif a certaines zones du cen­
tre-ville de Beauport, identifiées au Programme Particulier d’Urbanisme.
Ce règlement amende le plan de zonage du règlement d'urbanisme numéro 77-080 
de manière à créer de nouvelles zones conformes aux grandes orientations d'ame­
nagement et aux grandes affectations du sol contenues dans le Programme Par­
ticulier d'Urbanisme couvrant le centre-ville de Beauport Les zones ci-haut men­
tionnées sont concernées par ce règlement
Ces zones sont comprises a 1 intérieur du périmètre suivant et selon le croquis 
ci-dessous
En partant d’un point "A” identifié au croquis, le» limite» du périmètre suivent 
successivement les éléments suivants
— une bande de terrain riveraine a la rivière Beauport et ladite riviere
— la limite ouest de la propriété des Soeurs du Saint-Coeur-de-Marie puis.

1 avenue des Cascades
— la limite ouest du lot 592-19-P puis l avenueCoubertin
— la ligne arriéré des lot» adjacents a la rue Bourbeau (côte ouest) puis. 1 avenue 

des Cascades.
— la ligne arriéré des lots adjacents a I avenue des Cascades (cote nord ) puis la 

rue I3elag©
— ( avenue des Cascades puis, la ligne arriéré ou latérale des lots adjacents aux 

rues Place Orleans et du Temple et a l'avenue des Cascades.
la ligne arriéré des lots adjacents a la rue de l Avemr (côté ouest ) puis, les rues 
Perrier et de la Nativité.

— la ligne arriéré des lots adjacents a la rue Doyon (côté est) puis, la ligne latérale 
des lots 468-64 et 463-1.

— la rue Boutet pour, ensuite, emprunter la ligne arrière des lots riverains a 
l avenue Royale (côté sud);

— la rue du Manège puis, la ligne arriéré des lots adjacents à la rue Tremblay
— l'avenue du Collège pour, ensuite, emprunter la ligne arriéré du lot 559-P et la 

ligne latérale du lot 530-31.
— la ligne arrière des Iota adjacents à l'avenue Marcoux puis, l'avenue Royale
— la ligne arnere des lots adjacents à 1 avenue Royale pour, enfin, revenir au point 

“A" identifié au croquis

cowcrwr
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2" Que leu propriétaires et les locataires parmi ceux ci-dessus visés et s'il s a*pt de 
personnes physiques qui sont majeures et citoyens canadiens, a la date du 11 mars 
1987. ou qui auront satisfait, dans le delai prescrit, aux exigences du paragraphe 3 
de 1 article 385 de la Loi sur les cites et villes, s il s agit de corporations sociétés 
commerciales ou associations, peuvent demander, par la voie de la procédure 
dènregistrement prévue aux articles 370 a 384 inclus de la Loi sur les cites et 
villes, que le reglement numéro 87-748 fasse l'objet d'un scrutin secret selon les 
articles 385 a 396 de la même loi. moyennant la presentation, au greffier dans les 
cinq (5) jours de la publication du present avis d une requête signes pour chaque 
zone contiguë aux zones 5I9-P41 525-H-Ol. 526-H-I7 543-H-I8 544-H-I8 
545-11-04. 546-H-18. 547 H 18 S48-H-03. S50-H-15 et 556 H-04 par au moins 
douze (12) personnes habiles a voter sur le réglement en question, en raison d'un 
immeuble situé dans telles zones contiguës ou par la majorité de ces personnes de 
oes zones contiguës si leur nombre est inférieur a vingt-quatre (24)

Donné a Beauport ce vingt sixième jour du mois de mars mil neuf cent quatre 
vingt sept Le Orefflsr de la VtUs

JACQUES BIMONEAtl. o m a

f
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Conférence sur les autochtones

Mulroney promet un 
heureux compromis

A-7

• OTTAWA--La première jour* 
nee de la Confèrence constitution* 
nelle sur les autochtones a fait res­
sortir des points de vue connus, 
dont certains absolument inconci­
liables. Elle s'est toutefois termi­
née sur la promesse du premier 
ministre Brian Mulroney d'arriver 
ce matin avec une nouvelle propo­
sition visant a rallier la necessaire 
majorité.

par Pierre-Paul NOPEAU

Le projet fédéral devait être mis 
au point en soiree hier pour deve­
nir, au cours de la nuit, l'objet d'un 
blitz individuel en regie auprès des 
premiers ministres provinciaux et 
des chefs autochtones. M. Mulroney 
a explique aux participants que le 
nouveau texte tiendrait compte des 
meilleures idees exprimées après le 
tour de table complet qu’a permis la 
(oumee d'hier.

Sur la base de leurs discours, il 
y a peu de chances que les premiers 
ministres Don Getty de l'Alberta et 
Bill Van Der Zalm de la Colombie-

Britannique y trouvent leur 
compte. Les deux hommes n’ont 
guere laisse de place au compromis 
dans leur approche de l'autonomie 
gouvernementale des peuples au­
tochtones. Le droit pourra selon eux 
être reconnu constitutionnelle­
ment, une fou seulement que les 
implications seront connues et 
donc, que des ententes auront été 
négociées avec la province.

A l'opposé, les representanu 
des Indiens, des Metis et des Inuit 
ont revendiqué la reconnaissance 
sans condition de leur droit au gou­
vernement autonome, avec toutes 
les implications territoriales et fi­
nancières que cela comporte. Der­
rière le discours de certains, il 
pourrait cependant y avoir matière 
a négociations, à la lumière de com­
mentaires entendus a l'issue des 
délibérations officielles.
Les centristes

Entre les deux provinces de 
l'Ouest et les autochtones, le gou­
vernement fédéral et les provinces 
du Nouveau-Brunswick, du Manito­
ba. de la Nouvelle-Ecosse, de nie-

Robic demande qu’au 
moins dix Chiliens 
retenus en Argentine 
soient jugés réfugiés

♦ MONTREAL (PCI- Louise Ro­
bic, ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration de­
mande au ministre fédéral Benoit 
Bouchard de prendre les mesures 
necessaires pour qu'au moins 10 
des 71 Chiliens, retenus en Argenti­
ne, soient déclarés réfugies politi­
ques au sens de la definition de 
réfugié de la Convention de Ge­
neve.

C'est a la suite d'entrevues me­
nées à Buenos Aires par M. Yvon 
Guérin, délégué du Québec en Ar­
gentine et grâce à l'analyse faite par 
le comité d'étude des cas humani­
taires de son ministère que Mme 
Robic en est venue à la conclusion 
que ces requérants répondent à la 
definition de personnes en "situa­
tion de détresse au sens du règle­
ment québécois sur la sélection des 
ressortissants etrangers”.

Selon l’analyse — et à la suite 
des recommandations — ces dix 
ressortissants ne pourraient re­
tourner dans leur pays sans crainte 
fondée de persecution. La ministre 
demande donc à son collègue fédé­
ral de revoir le plus rapidement 
possible le dossier de ces requé­
rants, désireux d’immigrer au Qué­
bec pour qu'ils soient admis à titre 
de réfugiés selon la convention de 
Genève.

Cette pnse de position de Mme 
Robic vient appuyer la thèse de l'a­
vocat Noel St-Pierre de retour d’un 
court séjour a Buenos Aires qui 
sans révéler, hier, le nombre de

candidats susceptibles de pouvoir 
avoir accès au statut de réfugiés, a 
indiqué à La Presse que prés de la 
moitié des trente cas qu'il a étudiés 
méritaient d'être considérés comme 
tels.

Mandate par la CEO et d'autres 
organismes de soutien aux réfugies, 
Me St-Pierre a affirme que les fonc­
tionnaires canadiens en poste à 
Buenos Aires n'avaient pas la com­
petence pour juger de la gravité des 
cas. "J’estime, dit-il, que le minis­
tre Bouchard a été mal informe 
dans ce dossier: les fonctionnaires 
n'ont pas pris la peine de contre 
vérifier les informations qu'ils dé­
tenaient avec celles qu'avait le Haut 
Commissariat aux réfugiés."

Me St-Pierre a précise que les ré- 
querants de Buenos Aires n'étaient 
pas différents du type d'émigration 
chilienne qu'a connue le Quebec de­
puis septembre dernier. : C'est tou­
jours la detresse générale, raconte- 
t-il. Un père qui est sur le fichier de 
la police ne veut pas que son fils le 
soit, alors ce fils immigre. U y a plu­
sieurs cas lourds comme ce syndica­
liste et ces gens qui faisaient du 
travail politique clandestin et dont 
les familles sont étroitement sur­
veillées."

L’avocat demandait, hier, que 
Mme Robic accepte l'ensemble de 
ces 71 réfugies et entendait rencon­
trer le ministre de l'Emploi et de 
l'Immigration Benoit Bouchard pour 
qu'il modifie les canaux régissant 
l’obtention du statut de réfugié.

EMISSIONS SPECIALES
sur la technique de

MÉDITATION TRANSCENDANTALE
Votre hôte: M. Laurier Lapierre

Vous y entendrez les témoignages de nombreuses person­
nalités pratiquant la technique, entre outres:

JACQUES BOULANGER, animateur 
JANINE SUTTO, comédienne

Dr M.M. Gelfand, chef d'obstétrique et gynécologie. 
Hôpital Général juif de Montréal
Jean Thibeault, psychologue 

Dr Guy-Paul Gagné, Hôpital Général LaSalle

CFCM, CANAL 4, CABLE 7
Vendredi soir 27 mars, à minuit 

Samedi 28 mars, à 1 6h 
Dimanche 29 mars, à 23H30

du-Pnnce-Ldouard et de 1 Ontario 
ont laisse la porte ouverte a des 
possibilités d'amenagement.

Terre-Neuve et la Saskatche­
wan ont pour leur part offert des 
positions ambivalentes. Il semble 
peu probable cependant que le pre­
mier ministre Grant Devine de la 
Saskatchewan se retrouve dans le 
clan de M. Mulroney, sans avoir ob­
tenu des concessions qui risque­
raient alors de forcer les représen­
tants autochtones à refuser leur 
adhésion.

La delegation du Quebec dirigée 
par les ministre Gil Remillard et 
Raymond Savoie ne votera évidem­
ment pas à cette conference des 
premiers ministres boudee par Ro­
bert Bourassa pour bien faire res­
sortir que sa province n est pas si­
gnataire de l’entente 
constitutionnelle de 1982. M Remil- 
lard a cependant pris la parole pour 
situer le Quebec au sein des pro­
vinces prêtes à s'engager formelle­
ment dans un processus de 
négociations.

Le Quebec a un délai de trois 
ans pour corriger son problème 
constitutionnel et ensuite signer 
l'amendement nécessaire aux au­
tochtones. Elle pourrait ainsi deve­
nir la septième province susceptible 
de valider un éventuel accord qui 
aurait rallié six provinces.

Tout amendement constitution­
nel doit obtenir l'accord de sept 
provinces représentant au moins la 
moitié de la population canadienne 
et egalement l’appui substantiel des 
peuples autochtones, selon le voeu 
exprime par le premier ministre 
Mulroney.

Ce dernier a rappelé aux parti­
cipants, qu'une entente négociée 
était de loin beaucoup plus souhai­
table pour tous que le recours aux 
tribunaux. La delimitation des 
droits autochtones par les juge­
ments de la Cour suprême du Cana­
da deviendra cependant l'avenue 
que devront emprunter les autoch­
tones si une solution acceptable n'a 
pas été trouvée au cours de la 
nuit-é

Mi

Le premier ministre Mulroney a tume hier le calumet de pan que lui présentait le représentant 
indien Alex Skead

Québec refuse de voter 
mais ne ferme pas la 
porte aux discussions

♦ OTTAWA - Sur la base des 
quatre principes qui guident sa 
position, le ministre Gil Remillard 
place le Quebec au centre de l’é- 
chiquier en ce qui a trait à la re­
connaissance du droit à l’autono­
mie gouvernementale pour les 
autochtones.

par Pierre-Paul NOREAU

Précisant soigneusement que 
les deux ministres du Québec n'é­
taient pas assis autour de la table 
pour voter, ni pour valider d'aucune 
façon l'Accord constitutionnel de 
1982. le ministre Remillard n’a pas 
ferme la porte aux discussions avec 
les autres participants a la Confe­
rence constitutionnelle sur les 
questions autochtones.

"Nous sommes prêts a expli­
quer ce que sont nos principes et

nous pourrons aussi poser des 
questions sur les positions des au­
tres, pour ensuite faire rapport au 
premier ministre Bourassa."

Ces grands principes sont les 
suivants:

• le Québec est favorable la 
reconnaissance du principe de l'au­
tonomie gouvernementale dans le 
cadre d'ententes négociées avec les 
gouvernements;

• le Quebec est prêt à négocier 
des ententes et il est prêt a s'enga­
ger à le faire de bonne foi;

• le Quebec veut être partie a 
toutes négociations sur l'autonomie 
gouvernementale concernant les 
autochtones de son territoire, ces 
ententes devant etre approuvées 
par l'Assemblee nationale;

• enfin, le Quebec accepte que

les ententes approuvées reçoivent 
une protection constitutionnelle.

Le ministre n'a par ailleurs pas 
manqué de signaler que l’absence 
du premier ministre Robert Bouras­
sa visait "à ne pas banaliser une 
situation mettant en cause les 
droits historiques des Québécois”.

Il a reçu en ce sens l'appui non 
equivoque du premier ministre 
Brian Mulroney qui a indique à ses 
homologues provinciaux qu'il était 
carrément inconcevable de 
continuer sans le Quebec II s'agit a 
son avis d’un "fardeau remarqua­
ble" pour tous les autres, quant un 
tiers de la population canadienne 
n’est pas représentée dans des dis 
eussions qui touchent pourtant 
l’ensemble du pays "Ce pays ne 
peut pas fonctionner sans le Que­
bec", a-t-il conclu •
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♦ Le directeur regional d'F.nvi- 
ronnement Quebec, M. Guy Audet, 
ne croit pas que l'incendie qui a 
détruit mercredi soir une usine de 
récupération de transformateurs a 
Saint-Alban de Portneuf, puisse 
avoir cause une contamination sé­
rieuse. Mais, par mesure de pre­
caution, l’organisme a ordonné l’a­
nalyse d'échantillons prélevés tant 
a l'intérieur de l'edifice que dans 
les environs.

par Michel TRUCHON

Cette procedure est loin de fai­
re l'affaire du proprietaire de "Re­
cuperation Portneuf', M. Normand 
Darveau, qui autrement aurait en­
trepris dès aujourd'hui de nettoyer 
les lieux et de commencer la recons­
truction de son usine qui emploie 
une vingtaine de personnes. Les 
flammes, apparemment causées oar

mhben bre
Accident à Saint-Joachim

♦ La pluie et le brouillard se­
raient a l'origine de l'accident qui 
a fait quatre blesses, dont deux 
gravement, dans la Cote-de-la-Mi- 
che, a Saint-Joachim de Charle­
voix, hier après-midi. La Sùrete du 
Quebec precise qu'un camion-re­
morque roulant vers l'ouest ef une 
auto circulant en sens inverse 
étaient entres en collision. Deux 
autres autos devaient les heurter 
par la suite. L'etat des deux 
blesses graves serait même inquié­
tant, selon la SQ.b

Deux banques devalisees
♦Deux banques de Québec ont 

été dévalisées, hier. Vers llh20, un 
individu arme d'un revolver s'est 
fait remettre le contenu de deux ti­
roirs a la Caisse d’économie des em­
ployes d’Hydro-Québec, située sur 
le boulevard Neuviale, a Duberger, 
et il a pris la fuite dans une auto 
conduite par un complice. Trois 
heures plus tard, un individu déva­
lisait la Caisse populaire l’Emeril- 
lon, du I596, 3eme Avenue, et il s’é­
loignait a pied. Hier soir, aucun 
suspect n’avait ete arrête #

Accident mortel
♦ Un Madelinot a perdu la vie, 

vers 6h hier matin, lorsque son 
auto a dérapé et pris une embar­
dée a Etang-du-Nord, aux Iles-de- 
la-Madeleine. La Sùrete du Quebec 
precise que M. Jacques Chevrier, 
âge de 23 ans, de Havre-Aubert, 
était seul et qu'il avait ete éjecte 
de son véhiculé qui, en dérapant, a 
heurte une congere avant de se 
renverser. Cette tragédie de la 
route est la premiere dans tout 
l’Est du Quebec depuis 
dimanche.#

L Association des femmes diplômées des 
universités (Ouebecl
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un fil électrique défectueux, ont 
fait pour environ un demi-million 
de dollars de dégâts.

M. Darveau avait quitte son 
usine du rang de l’Eglise vers 18h20 
mercredi, pour se rendre chez lui 
pour manger et, selon lui, tout était 
alors normal C'est un de ses amis 
qui est allé le trouver pour lui si­
gnaler qu'il y avait de la fumée qui 
s'échappait de la partie nord-est du 
batiment mesurant environ 100 sur 
20 metres.

les pompiers de Saint-Alban 
ont immédiatement ete prévenus, 
mais ont joue de malchance. 
"Quand ça va mal, ça va mal. Il n'y a 
pas de borne d'incendie dans le coin 
et il a fallu utiliser la "piscine" que 
l'on remplit avec les camions-ci­
ternes. Mais, quand on l'a installée, 
elle s'est dechiree," raconte M. 
Darveau.

Trois autres détenus
♦ Trois autres suspects ont été 

accuses au palais de justice de 
Saint-Joseph de Beauce, hier, d'a­
voir comploté la mort d'Yves Leliè­
vre, âge de 45 ans, de Quebec, dont 
le corps crible de balles a ete trouve 
a Saint-Louis-de-Gonzague, dans 
Bellechasse, le 11 novembre der­
nier. Reynald Brochu, 32 ans, de 
Montreal, a vu son enquête sur le 
cautionnement fixée a lundi pro­
chain, comme Pierre Provençal, 33 
ans, de Montreal, et Michel Bou­
chard, 34 ans, de Laval, qui avaient 
été accuses, mercredi. Claude Cos- 
sette, 42 ans, et Dolores Zappavigna, 
29 ans, tous deux de Montreal, de­
vront patienter jusqu'au 7 avril 
pour savoir s'ils pourront recouvrer 
leur liberté provisoire en attendant 
la suite des procedures judiciaires. 
Un reglement de compte dans le mi­
lieu de la drogue semble le mobile 
de ce crime que la Sùrete du Quebec 
cherche a éclaircir •
La période de degel

♦ Les restrictions pour les 
poids lourds durant la période du 
degel s'appliqueront a travers tout 
le Quebec a partir de OOhOl, 
demain. Le ministère des 
Transports du Quebec souligne 
que les camions devront se 
conformer au reglement sur les 
normes de charges et de 
dimensions adopte par le decret 
2116-84. Il mentionne de plus que 
les permis spéciaux et généraux 
relatifs a la pesanteur sont 
suspendus pour toute la période 
du degel.#

Devant l’ampleur de l'incendie, 
on a fait appel aux pompiers de 
Saint-Marc-des-Carrieres. Pendant 
de longues heures, on a combattu 
les flammes, parvenant à sauver en­
viron le tiers de l’édifice.

Récupération Portneuf se spe­
cialise dans le recyclage de vieux 
transformateurs d’Hydro Quebec. 
On récupéré l'huile minérale qu'ils 
contiennent (par la suite revendue 
comme huile à chauffage) et le cui­
vre des bobines. I.es enveloppes 
sont démantelées pour être ven­
dues a la ferraille.

Cette usine, qui fonctionne de­
puis 17 ans, traite ainsi quelque 
20,000 transformateurs chaque an­
née. Selon son proprietaire, il est 
peu probable qu’il y ait eu de la con­
tamination a la suite de l'incendie 
et, si c’était le cas, elle serait mini­
me car les huiles contiennent beau­
coup moins que la norme sécuri­
taire de 50 parties par million de 
BPC. Ces huiles sont d'ailleurs véri­
fiées par Hydro-Quebec avant que 
les récupérateurs de transforma­
teurs puissent en prendre 
possession.

Pendant l'incendie, un réser­
voir de transition situe à l'arriere 
de l'usine a chauffe et des joints ont 
lâche, laissant s'échapper environ 
3,600 litres d'huile contenant une 
faible quantité de BPC. Mais Envi- 
ronnement-Quebec avait prevu ce 
genre d'accident et, il y a quelques 
années, avait obligé le propriétaire 
de l’usine à installer un immense 
bac de securité sous le reservoir. 
L’huile qui y est tombée a entière­
ment bride, sans que le sol ne soit 
touche.

S'il y a contamination, a expli­
que le directeur régional d'Environ- 
nement-Québec, elle sera infime et 
ne pourra qu'avoir ete causée par la 
fumee. C'est pourquoi les spécia­
listes ont recueilli des échantillons 
tant dans l'usine que dans les 
environs.

On va tout faire pour obtenir 
les résultats d'analyse le plus vite 
possible, mais il est improbable 
qu'ils soient disponibles avant la fin 
de la semaine prochaine, étant don­
ne la complexité des examens a 
faire.

"Nous pensons qu'il n'y a pas eu 
de contamination, mais il n'y a pas 
de risque a prendre. C'est neces­
saire sur le plan de la prevention 
d’agir ainsi et de demander des ana­
lyses, étant donne la psychose des 
BPC qui n’est pas encore totalement 
disparue," a dit M. Audet •

Procès Marceau: jury 
en congé jusqu’à lundi

♦ Les 12 membres du jury du 
procès de Real Marceau sont en 
conge jusqu'à lundi, le temps pour 
les avocats de discuter de diverses 
questions de droit.

par Louise LEMIEUX

Le contre-interrogatoire de l'ac 
cuse a finalement pris fin en mati­
nee, hier. Le procureur de la Cou­
ronne, Me Rene de la Sablonniere, 
s'est attarde sur la "feuille de 
route" judiciaire de l'accuse. Di­
verses condamnations pour méfaits, 
agressions, vols a l'étalagé ont ponc 
tue la vie de Marceau depuis les an­
nées 1970. Mais toujours, l’accuse a

une bonne expbcation: ce n’etait 
pas seulement lui qui profitait des 
pots de langues dans le vinaigre, du 
saumon et des crevettes en con­
serve. S’il a vole pour $5,000 de po­
lystyrene c'était pour avoir assez 
d'argent pour sortir ses biens en­
treposes durant sa detention

"Vous voliez parce que vous 
etiez mal pris?" lui demande Me de 
la Sablonniere. "J’ai toujours ete 
mal pris", répond tout de go 
l'accuse.

Et sa belle chaîne stereo? Il la 
paye encore, dit-il, et pour les trois 
prochaines années, a raison de SI 14 
par mois. Parfois, i) est oblige de 
voler et de vendre le produit vole

pour amasser la somme necessaire 
au remboursement de la mensuab- 
le.

Real Marceau est accuse du 
meurtre prémédité d'un adolescent 
de 15 ans. Eric Fournier. Le drame 
est survenu le 7 juillet 1986

Dans un témoignage fleuve, 
Marceau a raconte sa "maudite 
chienne de vie” durant plus de 
quatre jours. Puis, durant deux au­
tres jours, il a ete contre-interroge 
par le procureur de la Couronne. Vi­
siblement fatigue hier, le teint gris. 
Marceau, pour la première fois, a 
préféré s'asseoir dans la boite des 
témoins •
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... L» Soie* André Piéton.

m Normand Darveau. proprietaire de Recuperation Portneuf. au milieu des ruines de son usine 
du rang de l'Eglise, a Saint-Alban. * e

Usine incendiée à Saint-Alban

Analyses pour voir si 
BPC a fait du dégât

Tentative de meurtre

Examen psychiatrique pour 
l’étudiant Dany Germain

A Ar'r-ncr» ri.t f rt* -l# t tm mneee- .... I_ A „ J., r» _ I________1 r* 1 •♦ Accuse de tentative de meur 
tre sur son professeur de mécani­
que, Dany Germain, âge de 19 ans, 
de Gerardville au Lac-Saint-Jean, 
a ete envoyé en prison pour y subir 
un examen psychiatrique de 30 
jours. Le juge Lucien Larouche a 
émis cette ordonnance, hier, à la 
comparution du suspect au palais 
de justice de Roberval.

par Lucien LATUUPPE

Le drame s’est déroulé à la poly­

valente de Roberval, vers 8h45 mer­
credi matin, et la police de Roberval 
n'en a pas revele le mobile, hier. Le 
geste de l’etudiant semble 
inexplicable.

Le professeur Laurent Perron, 
age de 44 ans, de Saint-Prime, a ete 
poignarde au foie et son état était 
considéré satisfaisant, hier, a l'hô­
pital de Roberval. Il a du subir une 
intervention chirurgicale qui a dure 
quelques heures.

La police de Roberval precise 
que M. Perron venait d’entrer a la

polyvalente lorsque le suspect s’est 
rue sur lui, sans dire mot, et lui a 
plante un poignard dans l'abdomen 
sous les yeux de plusieurs autres 
etudiants. Elle ajoute qu'un cou­
teau de cuisine a lame pointue avait 
de plus ete trouve sur l'accuse qui 
aurait eu, semble-t-il, l’intention de 
se suicider.

M. Perron est considéré comme 
un bon professeur et il n'aurait ja­
mais eu de problème avec ses 
élèves. Quant au suspect, il n'aurait 
aucun casier judiciaire.#
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Le Soéefl And* CVheffeFâcheuse position
Cette voiture s'est retrouvée sur la greve. a Sainte-Petronille de l'ile d'Orléans, apres un 
plongeon d'environ trois metres. L'accident se serait produit dans la nuit de mercredi et le 
conducteur, qui est passe par-dessus le petit mur a l extremite de la rue Horacio-Walker. n'a 
pas ete blesse. Les policiers qui ont fait le constat de l 'accident, hier matin, ont dit que c était 
au propriétaire de voir a faire remorquer la voiture, chose gu il aurait tout intérêt a taire avant 
la fonte des glaces...

Permis obligatoire pour un vendeur itinérant
▲ »______ i_____ _______________. j... ...♦ Tout vendeur itinérant doit, 

pour exercer ce metier, posséder 
un permis delivre par l'Office de la 
protection du consommateur du 
Quebec et il ne peut invoquer quel­
ques motifs que ce soient pour for­
cer une vente.

Les ex-detenus doivent se sou­
mettre a cette consigne, car autre­
ment ils contreviennent à la loi. La 
Sûreté du Québec mentionne qu’il

est louable que des ex-detenus 
veuillent travailler pour se réinsé­
rer dans la société, mais elle ajoute 
que le service Relance Inc., par l'in-

termediaire des centres d'emplois 
du Canada, leur offre des services 
specialises pour les aider a réinté­
grer le marche du travail #
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ETUDIANTES DE NIVEAU 
SECONDAIRE V - COLLÉGIAL - ADULTES

JOURNÉE “PORTES OUVERTES”
le samedi 28 mars 1987 

entre 10h et 14h
COLLÈGE 
O'SULLIVAN 
DE QUÉBEC

600. rue Saint-Jean. Québec
523-5505
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GRANDE VENTE D’ART
DES PRIX INCROYABLES*

Venez flâner parmi les scènes rurales du 
Québec, les motifs floraux et les 

paysages représentés par des artistes 
professionnels de talent

AUBERGE DES GOUVERNEURS
3030, boul. Laurier. Ste-Foy — 651-3030

Le samedi 28 mars 1987 de 9 à 17 heures.

500 PEINTURERA L’HUILE 
ORIGINALES A VENDRE

Nous acceptons Iss caries de crédit.


